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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n° 989 du 26 juillet 2007   
dans l’affaire  / e chambre

En cause : 
Domicile élu :  

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE ,

Vu la requête introduite auprès de la Commission permanente de recours des réfugiés le
4 janvier 2005 par    , de nationalité togolaise, contre la décision (CG/ /
) du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides prise le 21 décembre 2004;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu la demande de poursuite de la procédure introduite le 3 janvier 2007 en vertu de
l’article 235, § 3, de la loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant
un Conseil du Contentieux des Etrangers ;

Vu l’ordonnance du 7 juin 2007 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2007;

Entendu, en son rapport, ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante représentée par Maître TSHIMPANGILA
loco Maître GABY BOLA S.B, , et Madame STESSELS C., attaché, qui comparaît pour la
partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. La décision attaquée.

1.1. Le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides a pris à l’égard du requérant
une décision de refus de reconnaissance de la qualité de réfugié qui est motivée comme
suit :

A. Faits invoqués
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« Vous avez été entendu en français au siège du Commissariat général aux Réfugiés
et aux Apatrides dans le cadre de la procédure en recours urgent en date du 22
juillet 2004 en présence de maître Bola.

Selon vos dernières déclarations, vous seriez de nationalité togolaise, d’origine
ethnique éwé et de religion catholique.

Depuis la fin de l’année 2000, vous travailleriez dans une « boutique de services »
(traitement de textes, impression, photocopies, téléphone, fax) dans le quartier
Hedzranawoé à Lomé. En 2001, vous auriez adhéré au Comité d’Action pour le
Renouveau (CAR), parti d’opposition togolais. Cependant, vous seriez sans aucune
activité politique au sein de ce parti. Vous auriez été chargé par le Président de la
sous-section de Hedzranawoé de l’Union des Forces de Changement (UFC), autre
parti d’opposition togolais, de dactylographier les noms des représentants de son
parti lors de l’élection présidentielle du 1er juin 2003. Le jour de l’élection
présidentielle, vous auriez été arrêté par trois militaires que vous connaissiez car ils
venaient régulièrement à votre boutique. Vous auriez été conduit à la gendarmerie
nationale de Lomé. Les forces de l’ordre togolaises vous auraient réclamé la liste des
représentants de l’UFC lors de l’élection présidentielle. Vous auriez nié posséder
cette liste. Vous auriez ensuite été placé en cellule avec une vingtaine d’autres
détenus. Vous auriez été malmené au cours de votre détention. Le 9 avril 2004, un
militaire, de même ethnie que vous et connaissant certains membres de votre famille
serait venu vous sortir de votre cellule et vous aurait permis de vous évader après
vous avoir donné 1000 francs CFA. Vous auriez pris la direction du grand marché de
Lomé où vous auriez passé la nuit. Le lendemain, vous vous seriez rendu chez votre
oncle, résidant à Accra, en République du Ghana. Ce dernier aurait organisé et
financé votre départ. Le 13 avril 2004, accompagné d’un passeur et muni d’un
passeport d’emprunt, vous auriez embarqué à bord d’un avion à destination de la
Belgique où vous seriez arrivé le lendemain. Vous y avez demandé l’asile le 20 avril
2004.

B. Motivation du refus

En dépit d’une décision qu’un examen ultérieur s’avérait nécessaire, prise dans le
cadre d’un recours urgent, il ressort d’un examen approfondi de votre dossier que
votre demande ne peut être considérée comme fondée au stade de l’éligibilité, pour
les motifs exposés ci-dessous. Par conséquent, je suis d’avis qu’il n’est plus
nécessaire, dans le cas présent, de vous entendre.

En effet, force est de constater que vos déclarations sont, en certains points, en
contradiction avec les informations dont dispose le Commissariat général et dont
une copie est annexée au dossier administratif.

Tout d’abord, vous avez déclaré lors de votre audition en recours urgent au
Commissariat général (voir notes d’audition, p. 4) que le Président de la sous-section
de Hedzranawoé de l’Union des Forces de Changement était [H. P. K.]. Toutefois, il
ressort des informations à disposition du Commissariat général et dont une copie est
jointe au dossier administratif, que le Président de la sous-section de Hedzranawoé
de l’Union des Forces de Changement n’est pas la personne que vous mentionnez.

Ensuite, vous avez affirmé lors de votre entretien au Commissariat général (voir
notes d’audition, pp. 7 et 8) que vous aviez été détenu à la gendarmerie nationale
de Lomé du 1er juin 2003 au 9 avril 2004. Vous avez relaté avoir été interrogé par
trois militaires qui souhaitaient obtenir les noms des personnes devant représenter
l’Union des Forces de Changement dans les bureaux de vote. Toutefois, on peut
s’interroger sur les raisons pour lesquelles vous auriez été maintenu en détention par
les autorités togolaises pour obtenir une liste de représentants d’un parti
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d’opposition devant superviser l’élection présidentielle du 1er juin 2003, alors que
les représentants de chaque parti devait être connu des autorités avant ladite
élection. En effet, selon l’article 91 du Code Electoral de la République togolaise
-dont une copie est versée au dossier administratif-, « la liste des bureaux de vote
est provisoirement arrêtée par la Commission Electorale Nationale Indépendante et
publiée quinze jours avant l’ouverture des opérations de révision des listes
électorales. Elle est définitivement arrêtée et publiée quinze jours au moins avant le
jour du scrutin par voie de presse d’Etat, affichage ou tout autre moyen de
communication de masse. Le ministère de l’Intérieur est tenu informé à chaque
étape du processus ». De même, l’article 93 du Code Electoral de la République
togolaise stipule « les noms, prénoms, date et lieu de naissance, adresse et numéro
d’inscription sur la liste électorale des délégués sont notifiés par le parti ou le
regroupement des partis politiques et chaque candidat indépendant qu’il représente,
au moins huit jours avant l’ouverture de scrutin ».

De plus, puisque vous êtes membre du Comité d’Action pour le Renouveau (CAR),
parti d’opposition, il est surprenant qu’un membre d’un autre parti d’opposition,
l’Union des Forces de Changement (UFC), vous demande de dactylographier les
procès verbaux des réunions, des avis de réunions et les listes de noms de
représentants des bureaux de vote de la sous-section de l’UFC d’Hedzranawoé.
Même en admettant les difficultés au niveau des infrastructures que doit rencontrer
l’UFC, il est douteux qu’un Président d’une sous-section de ce parti fasse appel à un
Business Center, dont le propriétaire est membre d’un autre parti d’opposition, pour
dactylographier des documents confidentiels.

Par ailleurs, lors de votre interview à l’Office des étrangers (voir rapport d’audition,
p. 18), vous avez stipulé que le 1er juin 2003, trois hommes en civil vous avaient
abordé alors que vous rentriez chez vous. Vous avez ajouté que vous connaissiez
l’un d’entre eux qui est militaire mais aussi l’un de vos clients et qu’il venait souvent
utiliser vos cabines pour téléphoner. Cependant, vous avez signalé lors de votre
passage au Commissariat général (voir notes d’audition, pp. 6 et 7) que vous aviez
été arrêté par trois militaires en civil que vous connaissiez car ils venaient dans votre
établissement. Au cours de la même audition (voir notes d’audition, p. 13), vous
avez raconté que ces militaires venaient dans votre établissement pour téléphoner.
Vous avez encore dit qu’ils blaguaient et faisaient des plaisanteries.

Pour le surplus, vous avez indiqué à l’Office des étrangers (voir rapport d’audition, p.
19) avoir du effectuer des corvées lors de votre détention, comme le nettoyage des
toilettes ou l’évacuation des déchets. Cependant, vous avez déclaré au
Commissariat général (voir notes d’audition, p. 8) que la seule corvée que vous ayez
du effectuer lors de votre incarcération est l’entretien des toilettes.

Relevons encore les circonstances peu crédibles de votre évasion de la gendarmerie
nationale de Lomé grâce à l’aide d’un gardien, qui serait de votre ethnie, parlerait
votre dialecte et connaîtrait votre père ainsi que d’autres membres de votre famille.

Enfin, les conditions de votre voyage à destination de la Belgique ne sont
absolument pas plausibles. Ainsi, vous avez relaté lors de votre audition en recours
urgent (voir notes d’audition, pp. 12 et 13) que vous ignoriez la nationalité de votre
passeport d’emprunt mais aussi le nom et la photo y figurant. De même, vous avez
stipulé avoir su après les contrôles administratifs à Bruxelles, « quand vous étiez
arrivé chez un monsieur » que vous étiez en Belgique. Devant l’étonnement de
l’agent traitant, vous vous êtes contenté de répondre que cela n’était pas important
pour vous et que vous ne vous étiez pas intéressé.

Le questionnaire que vous avez rempli en date du 23 septembre 2004 et transmis au
Commissariat général ne permet pas d’envisager une autre décision.
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A l’appui de vos assertions, vous avez présenté une copie de votre acte de
naissance, une attestation du Comité d’Action pour le Renouveau et une attestation
de l’Union des Forces de Changement, documents qui ne prouvent pas la réalité des
faits invoqués et ne peuvent, à eux seuls, en établir la crédibilité au vu des points
relevés ci-dessus.

C. Conclusion

Par conséquent, au vu des éléments contenus dans votre dossier, on ne saurait
estimer que vous puissiez satisfaire aux critères de reconnaissance du statut de
réfugié tels que définis par la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Il n'y a pas
lieu, dès lors, de vous reconnaître cette qualité. »

1.2. Devant le Conseil, la partie requérante confirme pour l’essentiel le résumé des faits
repris dans la décision attaquée.

2. Le recours.

2.1. La requête introductive d’instance.

2.1.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante se borne à contester
la motivation de la décision attaquée.

2.2. Le demande de poursuite de la procédure (article 235, §3 de la loi du 15 septembre
2006).

2.2.1. Dans sa demande de poursuite de la procédure, la partie requérante reproche à la
partie défenderesse d’avoir commis un excès de pouvoir et d’avoir violé l’article 57 de la
loi du 15 décembre 1980, les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991, l’article 1 de la
Convention de Genève, l’article 17 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003, ainsi que les
principes de prudence, de proportionnalité et d’équitable procédure.

2.2.2. Elle relève que le requérant est resté constant dans ses déclarations.

2.2.3. Elle souligne que certains griefs reprochés n’ont pas fait l’objet de contradiction
en violation de l’article 17 de l’arrêté royal du 11 juillet 2003.

2.2.4. Elle reproche à la partie défenderesse d’avoir accepté les explications formulées
par le requérant au stade de la recevabilité et d’ensuite considérer que ces mêmes
explications ne sont plus satisfaisantes au stade du fond.

2.2.5. Elle reproche à la partie défenderesse de n’avoir nullement procédé à l’examen
ultérieur annoncé dans la décision de recevabilité, alors qu’il eût été plus équitable
d’interroger le requérant pour lui permettre de s’expliquer.

2.2.6. Elle invoque que les informations obtenues par la partie défenderesse sont certes
exactes mais incomplètes.

2.2.7. Elle précise qu’il est possible que les militaires non satisfaits de la liste officielle
des représentants de l’UFC dans les bureaux de vote aient tenté de rechercher ces
casseurs sur les listes de propositions de membres saisies par le requérant.
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2.2.8. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de tous les
éléments pertinents du dossier, dont notamment l’aggravation de la situation du
requérant en raison des antécédents de son beau-père que les autorités locales
considèrent comme opposé au régime de feu le président Eyadema.

2.2.9. Elle n’avance aucun élément nouveau.

3. Note d’observations.

3.1. La partie défenderesse ne dépose aucune note d’observations.

4. Examen de la demande.

4.1. Demande de reconnaissance de la qualité de réfugié (article 48/3 de la loi du 15
décembre 1980).

4.1.1. Le Conseil estime à la lecture du dossier administratif que les motifs formulés
dans l’acte attaqué sont conformes aux pièces du dossier. Il estime tout
particulièrement pertinents les motifs relatifs à l’identité du président de la sous section
de Hedzranawoé et aux militaires venus l’arrêter le premier juin 2003, en ce qu’ils
portent sur des aspects importants du récit du requérant, à savoir la personne qui est à
la source des problèmes allégués par le requérant, ainsi que les circonstances précises
de son arrestation, en sorte que ces motifs suffisent à remettre en cause la crédibilité
du récit produit.

4.1.2. A l’appui de son recours, la partie requérante ne formule aucun moyen précis de
nature à rétablir la crédibilité du récit du requérant et à établir la réalité des faits
évoqués ainsi que le bien-fondé des craintes invoquées.

4.1.3. Le Conseil rappelle que le Commissaire général ou son délégué n’était nullement
tenu de procéder à une deuxième audition de la requérante. L’article 6, §1er, de l’arrêté
royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure devant le Commissariat général aux réfugiés
et aux apatrides dispose en effet que « le Commissaire général ou son délégué
convoque au moins une fois le demandeur d’asile pour audition ». Aux termes du
Rapport au Roi commentant cette disposition, « cela signifie que le demandeur d’asile
doit être convoqué au moins une fois pour audition […], soit dans la phase de
recevabilité, soit dans la phase au fond. Cela signifie aussi que lors du traitement de son
recours urgent, le demandeur d’asile doit de toute façon être convoqué pour audition
mais que lors du traitement au fond, il ne doit pas nécessairement être reconvoqué s’il a
déjà été convoqué pour audition lors du traitement de son recours urgent » (M.B., 27
janvier 2004, page 4625). Tel n’étant pas le cas en l’espèce, le moyen n’est dès lors
pas fondé.

4.1.4. Le Conseil souligne encore qu’en ce qui concerne d’éventuels vices commis aux
stades antérieurs de la procédure, la partie requérante a, par voie de requête ou encore
dans le cadre de sa demande de poursuite de la procédure, l’opportunité de faire valoir
tous les arguments, de fait et de droit, de son choix. Au stade actuel de la procédure, il
doit être constaté que la partie requérante a été rétablie formellement dans ses droits à
la confrontation et au débat contradictoire, le moyen pris étant dès lors totalement
inopérant.



CCE n° / Page 6 sur 6

4.1.5. Les observations de la partie requérante en audience publique ne font apparaître
aucun élément de nature à infirmer l’analyse qui précède.

4.1.6. Au vu des éléments qui précèdent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son
pays ou qu’il en reste éloigné par crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er,
section A, §2, de la Convention de Genève.

4.2. Protection subsidiaire (article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980).

4.2.1. A titre subsidiaire, la partie requérante n’invoque aucun élément ou circonstance
indiquant qu’il existe de sérieux motifs de croire que la requérante serait exposée, en cas
de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens de
l’article 48/4, § 2, de la loi.

4.2.2. En conséquence, il n’y a pas lieu d’octroyer la protection subsidiaire au requérant.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

 Le statut de réfugié n’est pas reconnu à la partie requérante.

Article 2.

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique de la  chambre, le vingt-six juillet 2007
par :

 ,  ,

  BERNARDI,    .

Le Greffier,  Le Président,

 M. BERNARDI.


